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Vous êtes technicien principal territorial de 2ème classe à la direction de l’aménagement de 
TECHNIVILLE. 

Dans un premier temps, suite à plusieurs problèmes rencontrés en matière de coordination de 
chantiers, votre directeur vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des 
documents joints, un rapport technique sur les relations entre les différents acteurs qui 
interviennent lors des opérations d’aménagement urbain. 

10 points 

Dans le cadre du réaménagement de la place centrale de la ville qui fait intervenir diverses 
entreprises extérieures, vous êtes représentant du maître d’ouvrage. 

Dans un deuxième temps, votre directeur vous demande d’établir un ensemble de 
propositions opérationnelles visant à garantir une bonne coordination de tous les acteurs du 
chantier. 

10 points 

Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances. 

Liste des documents : 

Document 1 : « Construire la collaboration entre les acteurs du projet » - ANACT - 
2011 - 3 pages 

Document 2 : « Bureaux d’études et contrôleurs techniques : attention au mélange 
des genres » - Alain Larrain - Technicités n°233 - Juillet 2012 - 1 page 

Document 3 : « Les acteurs autour d'un projet de travaux » - Batitravaux - Novembre 
2008 - 2 pages 

Document 4 :  « Les contrôleurs techniques agréés et les marchés d'assistance à 
maîtrise d'ouvrage : attention aux incompatibilités ! » - Olivier 
Guillaumont - Technicités n°209 – 8 mai 2011 - 2 pages 

Document 5 : « Maître d'ouvrage - maître d'œuvre. Des relations parfois tendues... » 
- Marc Foveau - Technicités n°233 - Juillet 2012 - 2 pages 

Document 6 : « La responsabilité du coordonnateur de chantier » - Sandy Basile - 
Travail et sécurité - Janvier 2011 - 3 pages 

Document 7 : « Ordonnancement, pilotage et coordination de chantier » - Fiche 
prévention oppbtp - 2013 - 3 pages 

Document 8 : « Les règles de coopération » - Point réglementation n°4, Fonds 
national de prévention de la caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales - Novembre 2011 - 3 pages 

Document 9 : « La loi MOP » - www.economie.gouv.fr - 15 décembre 2014 - 8 pages 

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents non 
fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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Un projet architectural est caractérisé par une grande diversité d’acteurs 
internes et externes. Il convient de les identifi er, de préciser leurs rôles et 
responsabilités respectifs, de défi nir les relations entre ces acteurs.

Des relations à organiser entre tous les acteurs

Qui fait quoi ?

Quelles relations 
entre les acteurs ?

DirectionRessources 

Humaines
Architecte

Services 

médicaux

Programmistes

Entrepreneurs

Bâtiments

Conducteurs 

de travaux

Experts

sécurité

Bureau

d’études

Experts 

process

Contrôle 

qualité

Opérateurs 

Maintenance

Institutions 

représentatives

du personnel

Consultant

1.  Clarifier le positionnement

des acteurs

Etant donné le nombre important 
d’acteurs dans un projet architec-
tural, la distinction entre acteurs de 
la maîtrise d’ouvrage (MOA) et de la 
maîtrise d’œuvre (MOE) est une aide 
pour clarifi er le positionnement et les 
responsabilités de chacun1. 

Elle s’effectue de la manière suivante : 
-  la MOA défi nit des objectifs, fi nance 

et exploite ;

- la MOE conçoit et réalise.

1.  Ces dénominations sont essentiellement utilisées pour des projets de construction d’ouvrage du BTP,
mais le concept est étendu à bien d’autres projets.

1. Construire la collaboration entre
les acteurs du projet

DOCUMENT 1
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2.  Préciser le rôle et

les missions de la MOA

La maîtrise d’ouvrage est l’instance 
pour laquelle le projet est réalisé. Elle 
défi nit les objectifs du projet, décide 
d’investir, choisit le maître d’œuvre. 
Elle est le donneur d’ordres, le pres-
cripteur du programme, le signataire 
du marché et le payeur des travaux. 
Dans le cadre d’un marché public, il 
s’agira par exemple d’une collectivité 
locale. Dans une PME, le chef d’entre-
prise, le plus souvent, aura la charge 
de l’exploitation du futur site. 

La MOA doit assurer le pilotage et 
le suivi du projet, assurer une fonc-
tion importante de coordination. Elle 
doit veiller à ce que l’usage soit pris 
en compte à chaque étape du projet 
(maîtrise des risques) : ce qui néces-
site de connaître le phasage d’un pro-
jet et ce qui s’y décide, de questionner 
et décider au bon moment pour éviter 
les erreurs de conception.

MOA et MOE : une aide au positionnement

Source schéma : C. Martin 2000

Distinguer MOA et MOE n’implique pas que la conduite opérationnelle du projet est en-

tièrement déléguée à un prestataire externe (l’architecte). L’entreprise doit conserver 

la maîtrise de son projet : pour cela, elle constitue une MOE interne, en choisissant 

un chef de projet opérationnel interne et une équipe projet qui travailleront en étroite 

collaboration avec la MOE externe.

In
te

rn
e

 à
 l

’e
n

tr
e

p
ri

s
e

E
x

te
rn

e
 à

 l
’e

n
tr

e
p

ri
s

e

Commanditaire

Maître d’ouvrage, 

Chef de projet 

(le directeur, 

adjoint…)

Chef de projet 

(opérationnel)

Équipe projet 

(experts process 

maintenance, DRH…)

Groupe de travail 

utilisateurs (opérateurs, 

cadres…)

Maître d’œuvre 

(architecte, BE…)

Entreprises du bâtiment 

(entreprises générales, 

artisants, fabricants, 

fournisseurs…)

CONSTRUIRE L A COLL ABOR ATION ENTRE LE S ACTEURS DU PROJET

!

Maîtrise d’ouvrage (MOA) Maîtrise d’œuvre (MOE)
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La maîtrise d’ouvrage a la responsa-

bilité de :

-  s’assurer de la faisabilité et de l’op-
portunité de l’opération, de la cohé-
rence du projet avec la stratégie de 
l’entreprise ;

-  défi nir les enjeux et les objectifs du 
projet ;

- arrêter l’enveloppe fi nancière ;
-  assurer le fi nancement et la mise à 

disposition des ressources requises ;
-  valider certaines options stratégi-

ques en cours de projet ; 
-  choisir le processus de réalisation, 

nommer le chef de projet ;
-   déterminer la localisation de 

l’ouvrage ;
-  élaborer le programme ;
-  conclure les contrats (permis de 

construire, commandes, marchés…) ;
- réceptionner l’ouvrage.

  MOA et MOE : une construction 

collective et progressive 

Pour beaucoup d’architectes, la dé-
fi nition imprécise de la commande 

rédigée par le client sous la forme 
d’un programme constitue la prin-
cipale cause du gaspillage de res-
sources et du mauvais fonction-
nement des bâtiments construits. 

Certains pensent que ce dysfonc-
tionnement peut provenir tout autant 
de l’ambiguïté de la commande que 
d’un manque d’exhaustivité. Mais la 
commande doit-elle tout consigner, 
doit-elle être exhaustive ? Le croire, 
c’est mettre en diffi culté l’architecte, 
l’obliger à compléter seul les données 
nécessaires à la réalisation du projet. 

Il paraît plus pertinent de construire 
ensemble et de façon progressive. 
Les bases sont posées, mais il reste 
une place pour intégrer les évolu-
tions. Il est indispensable que la maî-
trise d’ouvrage favorise les interac-
tions entre l’équipe projet interne et 
l’architecte tout au long du projet.

Les nécessaires allers-retours entre MOA et MOE

Source schéma : C. Martin 2000

Maîtrise d’ouvrage : expression de la volonté

Maîtrise d’œuvre : recherche et manifestation de la faisabilité

Énoncé
initial Réalisation

CONSTRUIRE L A COLL ABOR ATION ENTRE LE S ACTEURS DU PROJET
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TECHNI .CITÉ S n°  233 •  8-23 ju i l let  2012

  M A R C H É S  P U B L I C S

Aux termes de l’article L.111-25 du Code 
de la construction et de l’habitation, 
« l ’activité de contrôle technique est 

incompatible avec l’exercice de toute activité de 
conception, d’exécution ou d’expertise d’un 
ouvrage ». Or, de nombreux bureaux de contrôle 
répondent fréquemment à des marchés conte-
nant des missions de conception (diagnostic 
énergétique, audit énergétique, mission de 
conseil acoustique…). Bien que sanctionnée par 
le Conseil d’État en 2010, cette pratique perdure 
mais est source de contentieux. Par un arrêt du 
10 avril 2012 (n° 11BX01482), la cour administra-
tive d’appel de Bordeaux a confirmé, sans 
surprise, l’incompatibilité énoncée par le Code 
de la construction et de l’habitation.

Incompatibilité entre contrôle 
technique et conception
En 2007, la région Aquitaine a décidé de diligen-
ter une mission d’étude de prédiagnostic éner-
gétique du patrimoine bâti des lycées de la 
région. Le lot n° 5 du marché, relatif aux lycées 
du Lot-et-Garonne, a été attribué à un groupe-
ment composé d’un bureau de contrôle, 
mandataire, et d’un laboratoire d’étude et de 
contrôle. Saisi par un candidat évincé, le tribunal 
administratif de Bordeaux a annulé le marché et 
la région a fait appel. La cour rappelle tout 
d’abord qu’aux termes de l’article L.111-23 du 
Code de la construction et de l’habitation, le 
contrôleur technique a pour mission de contri-
buer à la prévention des aléas techniques 
susceptibles d’être rencontrés dans la réalisation 
des ouvrages. Il intervient à la demande du 

maître d’ouvrage et donne son avis à ce dernier 
sur les problèmes d’ordre technique, notam-
ment sur la solidité de l’ouvrage et la sécurité des 
personnes. Elle souligne également qu’en vertu 
de l’article R.111-31 du même code, les contrô-
leurs techniques doivent agir avec impartialité 
et n’avoir aucun lien de nature à porter atteinte 
à leur indépendance avec les personnes, orga-
nismes, sociétés ou entreprises qui exercent une 
activité de conception, d’exécution ou d’exper-
tise dans le domaine de la construction.

Éviter le confl it d’intérêt
Pour la cour, le législateur a entendu prohiber 
aux contrôleurs techniques toute participation 
à des activités de conception et de réalisation, 
et éviter ainsi tout confl it d’intérêt. La région 
faisait valoir que l’incompatibilité ne s’appliquait 
pas à l’activité de diagnostic technique qui, selon 
elle, pouvait être exercée par un contrôleur 
technique agréé. 
Cependant, il ressortait du cahier des clauses 
techniques particulières que l’objet du marché 
portait notamment sur l’élaboration de préco-
nisations techniques relatives à la modifi cation 
ou au remplacement des équipements et 
installations ainsi qu’aux modes de production 
d’énergie. Le marché n’avait donc pas pour 
objet le seul prédiagnostic des ouvrages exis-
tants, mais prévoyait au contraire que le candi-
dat retenu pouvait formuler des solutions 
techniques. L’objet du marché était donc 
susceptible de faire naître un confl it d’intérêt 
puisqu’il débordait le cadre des missions d’un 
contrôleur. 

Bureaux d’études et 
contrôleurs techniques : 
attention au mélange 
des genres

Les missions des bureaux 
de contrôle technique 
sont strictement défi nies 
par les textes législatifs 
et réglementaires. 
Ce qui explique que 
ces bureaux ne puissent 
se porter candidats à 
des marchés comportant 
des missions de 
conception.

Par Alain Larrain
Administrateur territorial

MarchesPublics02.indd   36MarchesPublics02.indd   36 12/07/12   14:4812/07/12   14:48
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Maître d’ouvrage, architecte, BET...
Le projet est un travail d’éuipe

NOVEMBRE 2008 • BATITRAVAUX

Les acteurs autour d’un  projet de 
projet de travaux

©
D
R

L’ORGANISATION
D’UN PROJET
DE TRAVAUX nécessite
de connaître les acteurs

qui interviennent.

En fonction de la nature

des travaux réalisés,

certains acteurs sont

indispensables,

et d’autres facultatifs.

• Maître d’œuvre C’est une personne physique

ou morale intervenant pour le compte du maî-

tre d’ouvrage. Il s’agit généralement de

bureaux d’études techniques, d’ingénieurs

conseils ou d’architectes. Le maître d’œuvre

intervient dans les champs suivants :

-conception (partielle ou totale)

-conseil

-contrôle

-surveillance

• Bureau d’Etudes Techniques (BET) Les BET

réalisent des diagnostics et des études tech-

niques dans différents domaines (sécurité,

accessibilité, solidité, acoustique, thermique,

électricité, chauffage, etc.). Il s’agit bien souvent

de structures spécialisées dans un ou plusieurs

domaines de compétences techniques. Les

BET, comme nous l’avons dit plus haut, rem-

plissent aussi des missions d’assistance à maî-

trise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre.

• Ingénieur conseil C’est un professionnel qui

donne des conseils, établit des projets, suit des

travaux, assiste aux expertises dans le cadre

P ou r commence r , i l con v i en t

d’opposer la maîtrise d’ouvrage à la

maîtrise d’œuvre. Ensuite, de nomb-

reux acteurs peuvent porter plu-

sieurs casquettes en même temps. A contra-

rio, pour certaines fonctions, le professionnel

ne peut être multitâche, et réaliser d’autres

missions. Voici, en détails, la mission et le rôle

de chacun.

• Maître d’ouvrage C’est une personne physique
ou morale* titulaire du droit de construire pour

le compte de qui l’ouvrage est réalisé. La notion

du maître d'ouvrage recouvre des réalités

variées, il peut s’agir des personnes suivantes :

- propriétaire de l'ouvrage ou son mandataire

- particulier faisant construire pour lui-même

- vendeur d'immeuble

- promoteur agissant dans le cadre d'un

contrat de promotion immobilière

- entreprise construisant ses locaux

- copropriété, propriétaire privé

- Exploitant d’un établissement recevant du

public, etc.

• Maître d’ouvrage délégué Il s’agit de l’entité à

qui un maître d’ouvrage confie la mission

d’exercer, en son nom et pour son compte,

tout ou partie de ses responsabilités et préro-

gatives de maître d’ouvrage. Le maître

d’ouvrage délégué peut être une personne

physique ou morale. Certains bureaux

d’études techniques (BET) peuvent aussi rem-

plir cette mission. Dans une telle situation, le

BET ne peut pas remplir simultanément le

rôle de maître d’ouvrage délégué et de maître

d’œuvre.

• Assistant à maître d’ouvrage Il a pour mission

d’aider le maître d’ouvrage à suivre le projet

réalisé par un maître d’œuvre, à prendre les

multiples décisions qui lui incombent durant

son déroulement et à le réceptionner.

L’assistant du maître d’ouvrage a un rôle de

conseil et de proposition vis-à-vis de ce der-

nier. La plupart des assistants à maître

d’ouvrage sont des bureaux d’études tech-

niques (BET) et des ingénieurs conseils. Ce

type de mission s’est généralisé, compte tenu

de la complexité des projets.

Savez-vous que

? Le cumul des
missions est interdit.
Les organismes

de contrôle ne peuvent pas
proposer de missions de
conception, de coordination
SSI, de rédaction de notices
de sécurité, de dossier
d’accessibilté, etc.

*Une personne morale est un
groupement de personnes ou de
biens ayant la responsabilité juri-
dique, c’est-à-dire étant titulaires
de droits et d’obligations.
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Sécurité, accessibilité...
Un BET est le plus souvent
spécialisé.

BATITRAVAUX • NOVEMBRE 2008

chargée de vérifier les installations techniques

(gaz, électricité, SSI, éclairage de sécurité,

ascenseur, cuisines, climatisation, moyens de

secours, etc.). Le recours à un vérificateur tech-

nique agréé n’est pas systématiquement obliga-

toire. Les vérifications techniques peuvent être

réalisées dans la plupart des cas par un techni-

cien compétent.

• Technicien compétent C’est bien souvent un

artisan ou le technicien du personnel de

l’établissement. Toutefois, ce technicien doit

être réellement « compétent », c’est-à-dire

détenir une qualification reconnue correspon-

dant aux missions de vérifications ou

d’installations techniques qui lui sont

confiées. Un électricien n’est pas forcément

un ascensoriste, ni un cuisiniste, et encore

moins habilité pour intervenir sur le système

de sécurité incendie de l’établissement.

• Assureur Il joue un rôle important dans les

projets de travaux. C’est pourquoi il convient

de vérifier les assurances de chacun des

acteurs et de souscrire, en cas de besoin, une

assurance tous risques chantiers.

• Installateur Technique Entreprise spécialisée

dans la pose et la réparation d’installations

techniques (climatiseurs, cuisines, chaudière,

SSI, électricité, ventilation, ascenseur, etc.).

• Entreprise générale du bâtiment Elle réalise

tous les travaux et doit disposer, pour ce faire,

de toutes les ressources

humaines en interne.

Dans le cas contraire,

les entreprises généra-

les sous-traitent cer-

tains travaux et endos-

s e n t u n e p a r t d e

responsabilité impor-

tan te . Le montage

d’opérations avec des

entreprises générales

présentent de nomb-

reux avantages pour le

maître d’ouvrage.

• Décorateur C’est un

artiste ! A ce titre, il

veille à l’harmonie du

projet. Les décorateurs

ne disposent pas de compétences techniques

et organisationnelles particulières ; ce ne sont

pas des maîtres d’œuvre. Lorsqu’un maître

d’ouvrage décide de confier la maîtrise

d’œuvre à un décorateur, il convient de

respecter les assurances décennales.

d'activités relevant du métier d'ingénieur. Dans

le passé, ce terme désignait un professionnel

agissant en tant qu'ingénieur.

• Architecte C’est un professionnel qui conçoit,
coordonne et supervise un projet de construc-

tion. Il doit être inscrit à l’ordre des architec-

tes. Il s’agit généralement de bureaux

d’études techniques, d’ingénieurs conseils ou

d’architectes. Il existe les architectes DPLG et

les architectes d’intérieur (voir encadré).

• Coordonnateur SSI (système de sécurité
Incendie) Sa mission vise à garantir la cohéren-

ce de l'installation SSI au regard de la régle-

mentation et dans toutes les phases du projet.

Une mission de coordination doit nécessaire-

ment présider à l'analyse des besoins de sécu-

rité et à la conception SSI. Cette mission est

obligatoire lors de la réalisation, des modifica-

tions ou des extensions éventuelles.

• Coordonnateur SPS A ne pas confondre avec

le coordonnateur SSI (Système Sécurité

Incendie), il s’agit d’une personne physique ou

morale, justifiant de la formation requise,

chargée par le maître d’ouvrage d’une mission

de coordination en matière de sécurité et de

protection de la santé, conformément aux arti-

cles L.230 et suivants et R.238-1 et suivants du

Code du travail.

Un coordinateur en matière de sécurité et de

santé des travailleurs doit être désigné pour

tout chantier de bâtiment ou de génie civil où

sont appelés à intervenir plusieurs travailleurs

indépendants ou entreprises (entreprises

sous-traitantes incluses) afin de prévenir les

risques résultant de leur intervention simulta-

née ou successive. Il a également pour charge

de prévoir, lorsqu'elle s'impose, l'utilisation

des moyens communs comme les infrastruc-

tures, les moyens logistiques et les protec-

tions collectives.

• Contrôleur technique Il s’agit d’une personne
physique ou morale chargée d’une mission de

prévention des aléas techniques liés à la soli-

dité de l’ouvrage ou de la sécurité des person-

nes. Les organismes de contrôle doivent être

agréés par le ministère de l’Equipement et par

le ministère de l’Intérieur. Attention ! Le cumul

de missions est interdit. Les organismes de

contrôle ne peuvent donc pas proposer de

missions de conception, de coordination SSI,

de rédaction de notices de sécurité, de dossier

d’accessibilité, etc.

• Vérificateur technique Personne physique ou

morale agréée par le ministère de l’Intérieur

©
D
R

L'architecte DPLG (diplômé

par le gouvernement) réalise

généralement la conception

architecturale d’un projet.

L’architecte assure une

mission de maîtrise d’œuvre

architecturale. Il est

signataire des dossiers

de permis de construire.

Il réalise aussi les projets

d’urbanisme. Certains

architectes sont spécialisés.

Quant à lui, l'architecte

d'intérieur intervient

pour tous les travaux de

réaménagement de l'espace

intérieur qui ne nécessitent

pas de permis de construire.

Architecte DPLG
et architecte
d'intérieur :
quelle différence?

© DR
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 R É G L E M E N T A T I O N

8  M A I  2 0 1 1T E C H N I . C I T É S  N° 2 0 9

L’ article L.111-25 du Code de la construc-
tion et de l’habitation précise que l’acti-
vité de contrôle technique est incompa-

tible avec l’exercice de toute activité de 
conception, d’exécution ou d’expertise d’un 
ouvrage. Les sociétés agréées de contrôle tech-
nique candidatent fréquemment aux marchés 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage des collectivi-
tés. Ces dernières doivent veiller au respect de 
cette prohibition qui vise à interdire qu’une 
société agréée comme contrôleur technique 
préconise, à quelque titre que ce soit, des choix 
techniques quant au mode de construction d’un 
ouvrage. L’incompatibilité a pour objet d’éviter 
toute confusion entre le rôle de contrôleur tech-
nique et le rôle de constructeur. En particulier, 
le premier ne doit en aucun cas exercer une mis-

sion entrant dans le champ de la maîtrise 
d’œuvre. Le Conseil d’État a déjà précisé que la 
circonstance que le marché dont il s’agit ne s’ana-
lyse pas, en lui-même, comme un marché de 
construction faisant appel à l’intervention d’un 
contrôleur technique est sans incidence sur l’ap-
plicabilité de cette règle2. Ainsi, une société 
agréée en tant que contrôleur technique ne peut 
exercer une activité de conception, d’exécution 
ou d’expertise d’un ouvrage, même dans l’hypo-
thèse où elle ne se serait pas ultérieurement 
conduite à exercer une mission de contrôle tech-
nique relative à celui-ci.

Diff érencier les activités
Le jugement du tribunal administratif de Paris 
précise en revanche qu’une société agréée 
comme contrôleur technique peut exercer des 
missions de diagnostic, dès lors que celles-ci ne 
sont pas susceptibles de la conduire à empiéter 
sur le rôle des constructeurs qu’elle a, par ailleurs, 
vocation à contrôler. Toutefois, ce jugement et 
l’arrêt du Conseil d’État limitent fortement la 
notion d’activité de diagnostic que les sociétés 
agréées peuvent mener. Pour le tribunal, consti-
tuent des activités de diagnostic compatibles la 
réalisation de campagnes de mesures de bruit 
et de vibrations sur les sites en exploitation afi n 
de contrôler l’impact sonore et vibratoire au 
regard des valeurs réglementaires, d’un état des 
lieux ou point zéro sur des sites avant construc-
tion et exploitation, des contrôles de niveaux 
sonore et vibratoire en limite de propriété lors 
des phases de chantier et des contrôles de 
niveaux de bruit des équipements. Le tribunal 

La mission du contrôleur technique est de contribuer 
à la prévention des diff érents aléas techniques susceptibles 
d’être rencontrés dans la réalisation des ouvrages. 
Il intervient à la demande du maître de l’ouvrage et donne 
son avis à ce dernier sur les problèmes d’ordre technique, 
dans le cadre du contrat qui le lie à celui-ci. 
Cette activité de contrôle technique, soumise à agrément, 
est incompatible avec l’exercice de toute activité de 
conception, d’exécution ou d’expertise d’un ouvrage. 
Un récent jugement du TA de Paris contribue à mieux 
comprendre le champ exact de cette prohibition1.

Les contrôleurs techniques agréés 
et les marchés d’assistance 
à maîtrise d’ouvrage : attention 
aux incompatibilités !

Par Olivier Guillaumont
Conseiller juridique
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précise en revanche que les missions consistant 
à formuler ou à valider des propositions de choix 
techniques à mettre en œuvre dans le cadre de 
projets de construction entrent dans le champ 
de la prohibition. En l’espèce, il s’agissait de 
«  l’établissement de rapport préconisant des 
solutions techniques types à mettre en œuvre en 
cas de constat de dépassement des seuils régle-
mentaires » ainsi que «  la consultation d’un 
ingénieur acousticien pour valider ou émettre un 
avis sur des traitements acoustiques proposés 
dans le cadre des diff érents projets de construc-
tion ou d’amélioration de l’existant ». Le même 
raisonnement peut sans doute être transposé 
au diagnostic énergétique. Dans cette aff aire, le 
tribunal a enjoint à la collectivité de rechercher 
la résolution amiable du marché litigieux, et à 
défaut de saisir le juge du contrat afi n qu’il en 
constate la nullité. La jurisprudence est donc 
restrictive et sanctionne les collectivités qui 
confi ent à des contrôleurs techniques des mis-
sions qui ne se résument pas à un simple dia-
gnostic. La distinction est assez ténue et l’on 
peut s’interroger sur l’utilité pratique d’un dia-
gnostic qui ne procède à aucun début de pré-
conisation.

Le risque contentieux
Face au risque contentieux, les collectivités doi-
vent être attentives dans la rédaction de leur 
cahier des charges et veiller le cas échéant à rap-
peler dans les documents de la consultation l’in-
compatibilité prévue à l’article L.111-25 du Code 
de la construction et de l’habitation. 
De leur côté, les contrôleurs techniques considè-
rent que cette prohibition porte une atteinte 
excessive à la liberté d’accès à la commande 
publique ainsi qu’à la liberté du commerce et de 
l’industrie. Les contentieux qui semblent se mul-
tiplier sur ce point pourraient aboutir à la saisine 
du Conseil constitutionnel via une question prio-
ritaire de constitutionnalité3. Il appartiendrait 
alors au Conseil constitutionnel de se prononcer 
sur la constitutionnalité de ces dispositions légis-
latives issues de l’article 10 de la loi du 4 janvier 
1978 relative à la responsabilité et à l’assurance 
dans le domaine de la construction. Dans sa 
rédaction initiale, l’article était rédigé comme suit : 
« L’activité de contrôle technique prévue au présent 
titre est incompatible avec l’exercice de toute acti-
vité d’exécution d’un ouvrage de bâtiment. Elle est 
incompatible avec toutes activités d’étude ou 
 d’expertise se rapportant au même ouvrage de 

bâtiment ». Initialement, le texte prévoyait ainsi 
deux incompatibilités, l’une absolue, l’autre rela-
tive. Or le Parlement a voulu aller plus loin, pour 
éviter, selon les propres termes du rapporteur du 
texte devant le Sénat, « qu’un même organisme 
ne soit un jour contrôleur, le lendemain expert, le 
troisième jour chargé d’étude ». C’est la raison 
pour laquelle le texte a fait l’objet de l’amende-
ment qui a conduit à la rédaction actuelle de 
l’article L.111-25 du Code de la construction et de 
l’habitation. Comme le relevait le rapporteur du 
projet de loi devant l’Assemblée nationale, c’est 
une incompatibilité « générale et absolue avec 
toute autre profession d’étude, d’exécution ou 
d’expertise se rapportant au bâtiment » qui a été 
ainsi édictée, « dans le souci de garantir la totale 
indépendance de la profession ». Compte tenu de 
cet objectif d’intérêt général, il n’est pas du tout 
certain que le Conseil constitutionnel invaliderait 
la loi s’il en était saisi.

1.   TA de Paris, 20 janvier 2011, n° 0809490/6-3, Chambre 
des ingénieurs conseils de France.

2.   CE 18 juin 2010, n° 336418, ministre de la Justice c/société Bureau 
Véritas.

3.   Sur la question, voir notamment O. Guillaumont,
« QPC : quel bilan pour les collectivités ? », 
La Lettre du cadre territorial, n° 418, 15 mars 2011.
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•  La défi nition du
programme est une
phase capitale pour
l’entente entre maître
d’ouvrage et maître
d’œuvre.

•  La responsabilité
dans le temps n’est
pas la même : la maître
d’ouvrage sera garant de
la qualité de l’ouvrage
pendant toute la durée
de son exploitation.

•  Attention à ne pas
trop s’immiscer dans
les tâches incombant
à la maîtrise d’œuvre.

L’ESSENTIEL

Il arrive que les relations 
entre le maître 
d’ouvrage et le maître 
d’œuvre soient pour le 
moins diffi  ciles. Dans 
des cas extrêmes, ils ne 
sont plus en capacité 
de communiquer, ce qui 
n’est pas sans incidences 
sur le déroulement 
du chantier. Avant d’en 
arriver là, il est utile 
de se rappeler les rôles 
et les obligations de 
chacun, et d’identifi er 
les causes de ces 
relations confl ictuelles.

La loi MOP régit les relations contractuelles 
entre le maître d’ouvrage public et la 
maîtrise d’œuvre privée. Il s’agit de déter-

miner les rôles de chacune des parties. Ainsi, le 
maître d’ouvrage doit déterminer le programme 
(opportunité, besoins, contraintes) ainsi que le 
fi nancement nécessaire ; le maître d’œuvre est 
quant à lui en charge de la réalisation de l’ou-
vrage. Il répond donc à la demande exprimée 
par le maître d’ouvrage.
C’est certainement là que réside la première diffi  -
culté : celui qui paye n’est pas celui qui 
commande. Le représentant du maître d’ou-
vrage se trouve dans une diffi  culté de position-
nement lors de l’exécution du chantier.

Les origines d’une relation 
confl ictuelle
La première source de tension possible se joue 
dès la défi nition du programme. Celui-ci doit 
être exhaustif et doit impérativement fi xer les 
contraintes et exigences du maître d’ouvrage. 
Trop souvent, cette phase est beaucoup trop 
rapidement menée. Sans une parfaite défi nition 
des besoins, le maître d’œuvre ne saurait 
répondre aux attentes. Et c’est bien là que va se 
jouer la qualité du lien entre maître d’ouvrage et 
maître d’œuvre. Bien entendu, la longueur de la 
procédure fait que les besoins exprimés parfois 
plus d’une année auparavant ont pu évoluer. 
Certains pourront arguer du fait que cette 
période permet de parfaitement répondre aux 
attentes et besoins (y compris ceux qui n’ont pas 
su être exprimés au moment de la défi nition 
initiale du programme).
Lors de la phase de réalisation, une autre source 
de tension apparaît fréquemment. Les diverses 
entreprises sont tentées de trouver des réponses 
immédiates à des problèmes de chantier. Et, 
souvent, la présence plus régulière du représen-
tant du maître d’ouvrage sur le chantier entre-

tient la confusion ; cette immixtion dans les 
missions du maître d’œuvre n’est pas sans consé-
quences. En eff et, ce dernier pourrait utiliser cet 
argument pour dégager partiellement sa respon-
sabilité. Dans le même temps, en cas d’accident 
de chantier, le maître d’ouvrage est en premier 
lieu responsable civilement et pénalement 
(Code civil, articles 1383 et suivants ; Code du 
travail, articles L.4211, L.4532 et L.4744-4).

La question de la responsabilité 
dans le temps
Le représentant du maître d’ouvrage est par 
ailleurs en lien avec les futurs utilisateurs et les 
élus. Ainsi, les éventuels retards, les dépasse-
ments de budget lui sont imputables en premier 
lieu. Cette pression supplémentaire induit des 
situations tendues dans l’exécution. Or, le maître 
d’œuvre est souvent peu au fait de ces tensions 
internes à la maîtrise d’ouvrage.
Enfin, la temporalité pose également un 
problème de taille. En eff et, l’intervention du 
maître d’œuvre s’inscrit dans le cadre de sa 
mission, qui s’achève au terme de l’année de 
parfait achèvement. Le maître d’ouvrage sera 
garant de l’œuvre pendant toute la durée de son 
exploitation. Il portera donc la responsabilité des 
éventuelles erreurs de conception ou de réalisa-
tion vis-à-vis des usagers et de la collectivité.
La conjonction de plusieurs de ces facteurs peut 
donc conduire à des tensions voire même des 
relations confl ictuelles. Le but étant de livrer un 
« ouvrage parfait », au sens juridique, il peut être 
diffi  cile de concilier bonne exécution de la pres-
tation et nécessaire relation de confi ance entre 
maître d’ouvrage et maître d’œuvre.

Adopter une ligne de conduite 
vertueuse
La défi nition du programme reste un élément 
fondateur du lien qui va unir maîtrise d’ouvrage 

Maître d’ouvrage-maître d’œuvre 
Des relations 
parfois tendues…

I N G É N I E R I E C O N D U I T E  D E  P R O J E T
Par Marc Foveau
Ingénieur en chef territorial
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Quand la maîtrise d’ouvrage s’immisce dans la maîtrise 
d’œuvre…
L’immixtion de la maîtrise d’ouvrage dans la maîtrise d’œuvre est une cause 
d’exonération de la responsabilité décennale des constructeurs. Pour se faire, le maître 
d’œuvre doit prouver que le maître d’ouvrage est « notoirement » compétent et qu’il 
s’est immiscé « de manière fautive dans la conception ou la réalisation des travaux ». 
Ces deux conditions cumulatives sont régulièrement reprises dans les divers jugements, 
et confi rmées par la Cour de cassation. 
Cass. req. 24 mai/1894, DP 1894 ; D. 45 – Cass., 22 avril 1940, DH 1940-149 – Cass. soc., 18 février 1944, DA 1944-
63 – Cass. civ., 9 janvier 1960, GP 1961-1-83 – Cass. civ. 3e, 11 juin 1965, JCP 1965-II-14329 ; D. 1965, som. 118 – 
Cass., 17 juillet 1967, JCP 1967-II-15247 – Cass. civ. 3e, 12 juin 1968, D. 1969-216.

et maîtrise d’œuvre pendant la conception et la 
réalisation de l’équipement. Des adaptations 
sont bien entendu possibles lors de la phase de 
conception. En eff et, cette étape cruciale permet 
de préciser les attentes du commanditaire.
Le nécessaire formalisme imposé par la loi MOP 
trouve ici tout son sens. Chaque étape de la 
conception doit faire l’objet d’une validation 
formelle (écrite). Or, trop souvent, la contrainte 
de délai liée à l’impatience des utilisateurs – voire 
de l’exécutif – ne permet pas de procéder à la 
nécessaire concertation. Mais comment imagi-
ner satisfaire les besoins des futurs usagers si ces 
derniers ne sont pas intégrés dans la réfl exion 
tout au long de la conception ? Il convient 
d’adopter ici les principes fondamentaux de la 
démarche projet. Le chargé d’opération doit 
organiser conjointement avec la maîtrise 
d’œuvre des points d’étapes, et surtout faire 
valider formellement les décisions prises, tout en 
étant le garant du respect du programme initial. 
Toute modification, même mineure, du 
programme ou ayant une implication fi nancière, 
devra faire l’objet d’une décision de l’assemblée 
délibérante.

Chacun à sa place
De la même manière, à l’issue de la phase de 
conception, le chargé d’opération doit impéra-
tivement adopter la seule posture qui corres-

pond à son rôle. Son seul interlocuteur doit 
impérativement être son maître d’œuvre. Bien 
entendu, en cas de manquement grave à la 
sécurité, ou face à une malfaçon évidente sur 
chantier, son rôle de maître d’ouvrage demeure. 
Il ne saurait en aucun cas laisser de telles situa-
tions se produire sans réagir. Dans de tels cas, il 
lui est possible de procéder éventuellement à 
un arrêt immédiat du chantier, et d’en informer 
le maître d’œuvre, lequel devra prendre les déci-
sions qui s’imposent, faute de quoi il faillirait à 
sa mission.
La conduite d’opération est un exercice qui 
nécessite des qualités humaines indéniables. Être 
représentant du maître d’ouvrage impose une 
rigueur et un formalisme important dans le 
cadre des relations avec la maîtrise d’œuvre. 

Les textes applicables :
-  Loi MOP : loi (modifi ée) 

n° 85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d’ouvrage 
publique et à ses rapports avec 
la maîtrise d’œuvre privée.

-  Décret n° 93-1268 du 
29 novembre 1993 relatif aux 
missions de maîtrise d’œuvre.

-  Arrêté du 21 décembre 1993 
relatif aux missions de maîtrise 
d’œuvre confi ées par des 
maîtres d’ouvrage publics à des 
prestataires de droit privé.

-  Ordonnances n° 2000-549 
du 15 juin 2000, n° 2004-566 
du 17 juin 2004 et n° 2010-137 
du 11 février 2010.

Maître d’ouvrage Public
10 jours de formation, 70 heures 
Paris : du 13/09 au 7/12
Pointe-à-Pitre : du 12/11 au 23/11 - 
dernières places ! 
Renseignements :
au 04 76 65 84 40 
ou cursus@territorial.fr

POUR EN SAVOIR PLUS
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1- �Les règles de coopération entre 
collectivité utilisatrice et entreprise 
intervenante extérieure, 

En cas d’intervention d’une ou plusieurs 
entreprises extérieures, l’autorité territoriale ou le 
représentant délégataire de la collectivité utilisatrice, ou 
le chef de l’établissement utilisateur, a l’obligation de 
prendre l’initiative de coordonner les mesures de 
prévention concernant la ou les différentes entreprises 
présentes sur le même lieu de travail en lien avec ses 
activités et personnels selon une procédure définie par le 
code du travail.

Il peut se présenter  une situation inverse où la collectivité/
l’établissement est prestataire extérieur de service au 
bénéfice d’un utilisateur (une autre collectivité, ou un 
établissement public, une association ou une entreprise).

S’il n’en a pas juridiquement l’initiative, l’employeur 
intervenant extérieur doit de son côté veiller à ce que 
la réglementation sur la co-activité soit effectivement 
respectée : l’obligation de coopération et le respect 
de la procédure de co-activité (inspection commune, 
analyse des risques, plan de prévention) sont ainsi 
réciproques et  une carence de l’utilisateur ne saurait 
l’exonérer de ses propres manquements. 

Mais une fois le plan de prévention établi en 
commun, l’employeur intervenant extérieur garde 
entièrement son obligation d’appliquer les principes et 
les règles de prévention du code du travail correspondant 
aux risques de l’activité de prestation : sa responsabilité 
d’employeur intervenant extérieur ne saurait être transférée 
à l’utilisateur.

Cependant, entre la collectivité ou l’établissement 
utilisateurs et l’entreprise intervenante extérieure subsiste 
un lien juridique marqué qui crée à la charge de l’utilisateur 
des obligations de suivi avec toute la responsabilité 
correspondante.

Fonds national de prévention de la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales • 

Utilisateur

Obligation juridique de suivi 
pouvant à défaut engager  

sa responsabilité

Responsable de  
l’application des mesures de  

prévention nécessaires à la protection des 
travailleurs qu’il emploie

Entreprise
Intervenante

Initiative du

PLAN DE 

PREVENTION 

Etabli en commun

Initiative	
  du	
  

PLAN	
  DE	
  	
  

PREVENTION	
  	
  

Etabli	
  en	
  commun	
  

Décret du 20 fév. 1992 :  
C. , art. L.4511-1 et S. et R.4511-1 et s. (anciens art. R.237-28)
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L’appel à une entreprise extérieure pour une prestation 
ou l’exécution d’un service suppose pour la collectivité ou 
l’établissement demandeur, donneur d’ordre ou utilisateur 
le respect des obligations et étapes de procédure suivantes :

1- �Faire l’inventaire des risques lors d’une 
inspection commune, pour identifier et délimiter les 
zones à risque,

2- �Informer et associer les CHSCT du service et de 
l’entreprise intervenante, les médecins de prévention 
ou du travail, les salariés concernés et les autorités 
de contrôle sur les risques évalués liés à cette co-
activité, 

3- �Etablir dans toutes situations de co-activité 
un plan de prévention qui devra être formalisé 
par écrit : 

	�   �soit en cas de travaux > 400 heures année, 
réalisés par les entreprises extérieures, y compris 
les entreprises sous-traitantes auxquelles elles 
peuvent faire appel

	�   �soit en cas de travaux qualifiés de dangereux par arrêté : 
arrêté ministériel (travail et agriculture) du 19 mars 
1993 modifié

4- �Prendre les mesures nécessaires et adaptées à 
l’interférence des activités prévues par le plan : 
les phases d’activités dangereuses et moyens de 
prévention, l’adaptation des matériels utilisés, les 
instructions données aux travailleurs, l’organisation 
des premiers secours, la coordination et l’exercice 
du commandement en cas d’intervenants multiples 
sur des mêmes travaux,  

5- �Assurer le suivi et le contrôle de l’application 
du plan par des inspections et réunions périodiques 
de coordination, avec l’obligation pour le chef de 
l’entreprise utilisatrice de s’assurer que l’intervenant 
extérieur applique effectivement les dispositifs de 
prévention du plan qui lui incombe.

Le prestataire extérieur doit signaler par écrit à la collectivité 
ou l’établissement utilisateur   les modalités de son 
intervention (date, durée, nombre de travailleurs affectés, 
nom et qualification de la personne chargée de diriger les 
travaux, sous-traitance éventuelle), C. trav., art. R. 4511-10. 

Des compléments spécifiques au plan de prévention 
sont rendus nécessaires dans certaines situations 
à risques, comme en matière d’amiante, ou peuvent 
intégrer les objectifs environnementaux :
	� • �En matière d’amiante, C. trav., art. R.4512-11, les 

dossiers techniques regroupant les informations 
relatives à la recherche et à l’identification des 
matériaux contenant de l’amiante (prévus aux articles 
R. 1334-22, R. 1334-27 et R. 1334-28 du Code de la 
santé publique) sont joints au plan de prévention.

	 • �En matière de développement durable, le plan de 
prévention peut et dans certains cas doit intégrer 
les aspects et impacts environnementaux liés à 
l’intervention de l’entreprise extérieure et les mesures à 
prendre pour en réduire les effets : choix d’équipements 
faible consommation ou moins polluants, identification 
des filières de réutilisation ou de recyclage des déchets 
émis, traçabilité des déchets dangereux …

• Point réglementation N° 4 - Novembre 2011

 La procédure de coopération à l’initiative de la 
collectivité ou de l’établissement utilisateur

C. , trav. art. R.4511-1 à R.4514-10

Le plan de prévention de  

co-activité et son champ d’application.

Le contenu  minimum du plan de prévention est défini 
par l’article R.4512-8 du code du travail :

1 �Définition des phases d’activités dangereuses et des 
moyens de prévention spécifiques correspondants ;

2 �Adaptation des matériels, installations et dispositifs 
à la nature des opérations à réaliser ainsi que défi-
nition de leurs conditions d’entretien ;

3 Instructions à donner aux travailleurs ;

4 �Organisation mise en place pour assurer les premiers 
secours en cas d’urgence et  description du dispositif 
mis en place à cet effet par l’entreprise utilisatrice ;

5 �Conditions de la participation des travailleurs d’une 
entreprise aux travaux réalisés par une autre en vue 
d’assurer la coordination nécessaire au maintien de 
la sécurité et, notamment, de l’organisation du com-
mandement.
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2 �Les règles de coordination dans les 
chantiers du bâtiment et du génie civil

 

Loi du 31 déc. 1993 et décret du 26 déc. 1994,  
C. trav., art. L4531-1 et s et R.4531-1 et s

L’obligation de coordination des opérations de 
chantier à la charge du maître d’ouvrage

L’obligation des collectivités ou établissements maîtres 
sd’ouvrage et celle des entreprises chargées de la 
conception et de la réalisation du chantier sont définies 
par les lois du 6 déc. 1976 et du 31 déc. 1993,  
C. trav., art. L.4531-1 et s. visant la sécurité et la 
protection de la santé des travailleurs, et plusieurs 
décrets d’application dont le décret du 26 déc. 1994 sur 
l’intégration de la sécurité et la coordination.

Les communes  de moins de 5000 habitants peuvent 
déléguer la maîtrise d’ouvrage au maître d’œuvre :  
selon l’article L.4531-2 du Code du travail pour les 
opérations de bâtiment ou de génie civil entreprises par les 
communes ou groupements de communes de moins de 
5 000 habitants, le maître d’œuvre peut se voir confier, sur 
délégation du maître d’ouvrage, l’application d es principes 
généraux de prévention ainsi que les règles de coordination. 

Les obligations du maitre d’ouvrage définies par le 
Code du travail sont les suivantes

Dans toutes les opérations de bâtiment et de génie civil 
doivent s’appliquer les principes généraux de prévention.

Mais de façon particulière, selon l’importance du chantier, 
il est prévu un classement en 3 catégories , pour 
chacune d’entre elles, un niveau d’aptitude requis pour 
le coordonnateur (C. trav, art. R.4532-23) et des règles 
communes et spécifiques à respecter :

Chantiers de 3ème catégorie : Opération 
effectuée par au moins 2 entreprises ou 
travailleurs indépendants et ne dépassant pas les 
seuils suivants : 20 travailleurs sur 30 jours ou 
volume de travaux de 500 hommes/jour

	 • �Désignation par le maître d’ouvrage d’un 
coordonnateur en matière de sécurité et de 
protection de la santé (CSPS) compétent au 
moins de niveau 3 dès le stade de la conception 
puis de la réalisation. Le coordonnateur veille, sous 
la responsabilité du maître d’ouvrage, à ce que les 
principes généraux de prévention, les règles et les 
mesures de prévention spécifiques au chantier soient 
effectivement mis en œuvre. 

	 • �Plan général de coordination en matière de 
sécurité et de protection de la santé (PGCSPS) à 
faire établir par le coordonnateur ; 

	� • �Plan également exigé pour toutes opérations compor-
tant des risques particuliers définis par arrêté (pour les 
opérations de 3ème catégorie à risques particuliers, 
c’est l’arrêté du 25 février 2003 qui dresse une liste de 
13 travaux qualifiés à risques particuliers).

	� • �Plans particuliers de sécurité et de protection 
de la santé (PPSPS) à établir par chacune des 
entreprises intervenantes ou sous-traitantes et à 
remettre au coordonnateur.

	 • �Remarque : Le coordonnateur SPS se doit d’être attentif 
aux PPSPS élaborés par les entreprises intervenantes 
pour une autre opération et dupliqués sans adaptation 
à la nouvelle opération. 

	 �• �Déroulement de l’opération consigné dans un 
registre journal (RJ) tenu par le coordonateur, 
C. trav., art. R.4532-38 et s.
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